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À mes parents.


Introduction


Ma chère Germaine,

Excuse-moi de ne pas t’écrire longuement, mais ici on n’en a vraiment pas le temps. […] [L]es distractions ne manquent pas à Vichy. Je trouve que le temps passe trop vite. […]

Je t’embrasse affectueusement.

Yvonne (le 26 juillet 1910)1





Au début du XXe siècle, Vichy est en pleine mutation. Les hôtels, les villas, les salles de spectacles et les bâtiments thermaux n’en finissent plus de sortir de terre. Les curistes viennent de toute la France, mais également d’Europe, d’Afrique du Nord et du Moyen-Orient. Hommes d’affaires, hommes politiques, familles bourgeoises, missionnaires, chrétiens, musulmans, juifs, athées, la population estivale est pour le moins hétéroclite. En 1905, le shah d’Iran en personne, Mossafar-al-Din, vient y faire une cure2. À l’instar d’Yvonne, tous profitent pleinement des attraits de la station. À Vichy, on s’amuse autant que l’on se soigne. Au début des années 1930, la ville est au sommet de sa gloire. Entre 100 000 et 200 000 curistes/touristes s’y pressent tous les ans3. En plus des centaines d’hôtels et de villas, Vichy ne compte pas moins de quarante-huit bijoutiers, trente-deux magasins de mode, vingt-trois marchands de chaussures, dix-huit fourreurs, quatre-vingt-huit épiciers et quarante-cinq bouchers4. Son architecture est resplendissante, ses palaces n’ont rien à envier à ceux de Paris et de Nice, et son casino est l’un des plus beaux de France.

À la fin des années 1930, alors que la situation européenne se dégrade, les Vichyssois sont inquiets. Une guerre européenne risquerait de ralentir l’ascension de la station. Si la crise de Munich accélère les choses sur le plan international, à Vichy, rien ne change vraiment. Au printemps 1939, la saison thermale démarre sur les chapeaux de roues. Certes, l’entrée en guerre de la France, le 3 septembre, précipite quelque peu la fin de la saison. Mais l’impact sur l’économie de la ville est minime, puisque la saison était, de toute façon, sur le point de s’achever5. Alors que les curistes partent, les premiers réfugiés arrivent. Aux Juifs d’Allemagne et d’Autriche qui fuient les persécutions nazies, s’ajoutent des réfugiés belges ainsi que plusieurs milliers d’hommes et de femmes du nord-est de la France qui ont été évacués en vue d’une possible attaque militaire.

Le 13 mai 1940, les Allemands franchissent la frontière française à Sedan. Un mois plus tard, ils sont à Paris. C’est la débandade. Le gouvernement français quitte la capitale pour Tours, puis Bordeaux. Paul Reynaud démissionne de la présidence du Conseil dans la soirée du 16 juin. Le maréchal Pétain le remplace et appelle immédiatement à cesser le combat. Le 22 juin, une convention d’armistice est signée entre la France et l’Allemagne. Celle-ci prévoit la division du pays en six zones. Les zones situées au nord du pays et sur les côtes atlantiques sont soumises à l’occupation allemande. Le sud du pays, séparé du nord par une ligne de démarcation, reste « libre ». Le gouvernement français fuit Bordeaux, en zone occupée, et se réfugie à Clermont-Ferrand. Mais après quelques jours dans la capitale auvergnate, il déménage de nouveau et s’installe à Vichy. Il y restera quatre ans, jusqu’au 20 août 1944, date à laquelle les Allemands emmènent le maréchal Pétain de force à Belfort, puis à Sigmaringen.

Comment les Vichyssois vécurent-ils ces quatre années de guerre ? En quoi leur expérience fut-elle similaire ou différente de celle des autres communautés de la zone sud ? C’est ce que nous verrons dans les premiers chapitres de ce livre.

Vichy est libérée le 26 août 1944. Devenue le symbole de la collaboration, la ville s’emploie à « effacer définitivement la souillure » laissée par ces quatre années de guerre6. Vichy résistante, Vichy victime. Les récits se superposent, se complètent, se contredisent parfois. Les commémorations se multiplient. Les accusations contre la France d’après-guerre aussi. On lui reproche d’avoir entaché le nom de « Vichy », terni la réputation de la ville et stigmatisé ses habitants. En réalité, l’ostracisme tant redouté fut très limité, en témoigne la reprise fulgurante du tourisme thermal au début des années 1950. La guerre n’était alors plus qu’un mauvais souvenir, qu’il fallait oublier, ou, tout du moins, taire. Soixante-dix ans plus tard, la ville continue de se taire. Comment expliquer ce choix, à une époque où le « devoir de mémoire » prime sur le droit à l’oubli ? En l’absence d’une mémoire institutionnelle de la guerre, comment la mémoire populaire évolua-t-elle à Vichy, des années 1950 à aujourd’hui ? Comment se manifesta-t-elle dans l’espace urbain vichyssois ? Ces questions constituent les lignes directrices de la deuxième moitié du livre.

Au cours des vingt dernières années, de nombreux historiens se sont intéressés à l’expérience sociale de la guerre et à la construction des mémoires de l’événement dans les lieux fortement marqués par le conflit. Si les sites allemands stigmatisés à cause du nazisme ont fait l’objet d’un intérêt tout particulier, de nombreux lieux d’histoire et de mémoire français ont également suscité l’attention des chercheurs7. En plus d’explorer comment les communautés locales ont négocié le terrain accidenté de la mémoire, où se chevauchent les souvenirs de victimisation, d’héroïsme et de honte, ces études ont également documenté les interminables tensions entre les communes, les gouvernements et les différents groupes d’intérêt, attirant ainsi l’attention sur les nombreuses interactions entre le centre et les périphéries. Dès lors que l’on ne considère plus la mémoire collective comme étant uniquement imposée, ou du moins façonnée, par les gouvernements et que l’on se concentre sur des espaces plus petits, il devient possible de repenser les processus mémoriels sous de nouveaux angles.

En dépit d’une littérature abondante, force est de constater que la ville de Vichy a été quelque peu oubliée. Si l’histoire et la mémoire de la guerre à Vichy sont des sujets régulièrement abordés dans la presse, seule une poignée de chercheurs, à l’instar de Michèle Cointet et de Valérie Haas, ont, jusqu’alors, montré un intérêt académique pour ces problématiques8. Les études tirées de leurs recherches offrent un aperçu intéressant de la situation unique de Vichy pendant et après la guerre. Toutefois, aucune n’analyse en détail l’expérience vichyssoise de la guerre, ni pourquoi les Vichyssois ont choisi de s’en souvenir – ou de l’oublier – comme ils l’ont fait. C’est ce que je m’attache à faire dans ce livre.

L’objectif des études en microhistoire n’est pas d’écrire une histoire locale mais d’utiliser une étude de cas comme un outil d’analyse permettant de comprendre des processus plus larges. Ce livre n’est donc pas une simple histoire locale de Vichy entre 1940 et les années 2000. Les événements historiques et les dynamiques mémorielles à l’œuvre y sont étudiés dans une perspective d’espace-temps élargie. Comprendre l’évolution de la mémoire de la guerre dans les années 1950 et 1960 nécessite, par exemple, une étude de la place de la station vichyssoise dans la matrice coloniale. Les liens (économiques et affectifs) ténus qui existaient entre Vichy et l’Algérie française eurent, en effet, un impact important dans la réinterprétation locale de la Seconde Guerre mondiale.

L’étude présentée ici s’appuie sur un large éventail de sources. Sources écrites, tout d’abord, principalement issues des Archives nationales, du Centre de documentation juive contemporaine, des archives départementales de l’Allier, ainsi que des archives municipales de Vichy. Malgré un mythe tenace sur la soi-disant inaccessibilité des archives vichyssoises de la Seconde Guerre mondiale, ces archives sont bel et bien accessibles aux chercheurs et au public9. Certes, faute de catalogue et de répertoire, les recherches ne sont pas libres. Toute personne souhaitant consulter des documents sur ce sujet (ou sur tout autre sujet concernant la ville) doit faire une demande auprès des archivistes, qui effectuent elles-mêmes le travail de recherche et présentent au chercheur les documents trouvés. Étant donné le malaise local autour de la Seconde Guerre mondiale, il serait facile d’y voir une façon détournée de dissimuler des documents potentiellement préjudiciables à la ville. En fait, l’absence de catalogage résulte principalement d’un manque de moyens. Après avoir passé plusieurs mois dans les archives municipales de Vichy, je peux témoigner de la bonne volonté, de l’intérêt et de l’investissement des archivistes, qui ont toujours fait de leur mieux pour répondre à mes nombreuses demandes.

J’ai également consulté les archives orales conservées à la USC Shoah Foundation à Los Angeles10. Parmi les quelque 52 000 témoignages de survivants de la Shoah et d’autres génocides, j’ai identifié environ 120 entretiens, en français ou en anglais, de Juifs ayant vécu, de quelques jours à plusieurs années, à Vichy, entre 1940 et 1944. Ces sources orales constituent un complément remarquable aux nombreuses archives sur les Juifs dans l’Allier, conservées aux archives départementales, à Moulins. Les témoignages enregistrés par Bertrand de Solliers et Paule Muxel en 2008 pour leur documentaire L’Année dernière à Vichy11 et les entretiens que j’ai moi-même réalisés avec une quinzaine de Vichyssois m’ont été tout aussi utiles.

Dans Memory in Culture, Astrid Erll suggère que les historiens intéressés par l’histoire des commémorations et l’histoire de la mémoire élargissent la portée de leurs recherches pour inclure des manifestations intangibles de la mémoire et qu’ils conçoivent la mémoire comme process and movement12. Bien que n’étant pas anthropologue, j’ai essayé de prêter attention aux manifestations non textuelles et non matérielles de la mémoire, en pratiquant l’observation participante. Les conversations informelles dans les parcs de Vichy, à la bibliothèque locale, dans les magasins et chez les gens m’ont ainsi permis de mieux saisir les subtilités et les complexités des dynamiques mémorielles à l’œuvre.

Le fait que je sois moi-même vichyssoise d’origine a été un atout indéniable. S’il est légitime de s’interroger sur les biais de chercheurs appartenant au groupe qu’ils étudient, il est important de souligner les avantages que cette position privilégiée leur procure. Ainsi, ma position de « native » a inspiré confiance et a donné lieu à des confidences auxquelles un étranger à la ville n’aurait certainement pas eu droit. En outre, ne vivant plus à Vichy depuis environ quinze ans, j’ai acquis une certaine distance – à la fois physique et mentale – vis-à-vis de mon terrain.







CHAPITRE PREMIER

Vichy, reine des villes d’eaux


Peu après la reddition de Vercingétorix à César, en 52 av. J.-C., les Romains découvrirent des sources d’eaux chaudes non loin de la ville de Gergovie. Le village qu’ils érigèrent autour de ces sources, connu alors sous le nom d’Aquis Calidis (« eaux chaudes »), se développa rapidement grâce à l’exploitation des eaux et à la confection de poteries. Mais l’invasion de la Gaule par les Huns au Ve siècle sonna le glas de l’expansion économique du site thermal. Le village, qui ne disparut pas pour autant, se transforma au cours des siècles suivants. Selon Jacques Corrocher, après s’être appelé Aquis Calidis, il aurait pris les noms de Vicherio, Vichei, Vicheyo, Vichier et Vicheyr, avant de devenir Vichy au XIVe siècle1.

L’activité thermale reprit au début du XVIIe siècle, grâce à Henri IV qui, en 1605, créa la Surintendance générale des bains et fontaines du royaume. Le premier établissement thermal de Vichy, la Maison du Roy, fut créé peu après2. La marquise de Sévigné, qui souffrait de rhumatismes, vint y faire plusieurs cures en 1676 et 1677. Les effets des bains et des traitements sur ses mains furent, selon ses dires, impressionnants3. Les eaux de Vichy acquirent rapidement une réputation quasi miraculeuse. Les études scientifiques menées par plusieurs médecins, tels que Claude Fouet et François Chomel, contribuèrent à asseoir la légitimité médicale du thermalisme vichyssois4. De plus en plus de personnalités vinrent y séjourner, à l’instar des princesses Adélaïde et Victoire, filles de Louis XV, en 1785, et de Maria Letizia Bonaparte, mère de Napoléon Ier, en 1799. Si, en quelques décennies, la station s’était grandement améliorée, elle n’était, cependant, pas encore tout à fait au goût des aristocrates. De retour à Versailles, Adélaïde et Victoire se plaignirent des abords boueux de l’établissement des bains et de l’agencement des thermes. Leur neveu, le roi Louis XVI, accepta de faire construire des thermes plus spacieux. Les travaux effectués furent considérables. L’ingénieur-architecte en charge du projet et l’intendant des eaux transformèrent le vieux bâtiment en un établissement thermal moderne avec une partie pour les hommes et une autre pour les femmes. Une galerie couverte permettait aux curistes de prendre les eaux et de se promener à l’abri. Au début du XIXe siècle, Napoléon Ier mena une politique thermale active, grâce à laquelle Vichy continua de se développer à un rythme soutenu5.

Autrefois propriété de grands seigneurs, les thermes furent, à partir de la seconde moitié du XIXe siècle, gérés par l’État en régie indirecte, c’est-à-dire par l’intermédiaire d’un fermier. L’affermage fut attribué à la société Lebobe, Callou et Cie, qui devint, en 1862, la Compagnie fermière. Les rapports entre l’État et la Compagnie fermière sont, depuis cette période, définis par des conventions (renouvelées tous les trente ans environ), qui déterminent le programme thermal à développer, les investissements à réaliser et le montant de la redevance versée par la Compagnie à l’État. La première convention, signée en 1853, fonda les bases du thermalisme vichyssois moderne. Conformément à cet accord, la Compagnie fermière entreprit d’importants travaux de construction et de rénovation des infrastructures thermales, parmi lesquels la réfection du captage des sources, afin d’augmenter le débit global de celles-ci, et la construction de 200 cabines de soins supplémentaires (pour un total de 300 douches) et de plusieurs bâtiments d’exploitation (lingerie, buanderie, expédition des eaux). En l’espace de quelques années, la station fut transformée et un nouvel établissement thermal ouvrit ses portes en 18586.

La ville de Vichy participa tout aussi activement à sa propre transformation. Dès 1855, la municipalité avait mis en place un projet urbain ambitieux, incluant le développement de nouveaux espaces, l’agrandissement de certaines rues et la construction d’une gare7. La modernisation de Vichy s’accéléra sous Napoléon III. Dans les années 1860, l’empereur, qui souhaitait dynamiser le thermalisme français, entreprit de transformer la ville en une station de renommée internationale, capable de rivaliser avec les plus célèbres stations allemandes. En plus de la gare, qui fut construite selon les plans de l’architecte Denis Darcy en moins d’un an, l’empereur exigea la construction d’une église, de nouvelles routes, de nouveaux parcs et d’un nouvel hôtel de ville. Un tramway à air comprimé permettant de relier Vichy à Cusset en quinze minutes fut mis en service quelques années plus tard8. La population vichyssoise augmenta de façon exponentielle tout au long du XIXe siècle : de 787 habitants en 1812 à 6 000 en 1873 et 10 500 en 18899.

En quelques années, Vichy passa d’un site thermal réputé mais isolé et peu développé à un centre moderne, dynamique et très bien relié au reste de la France et de l’Europe. Sa réputation dépassait les frontières du vieux continent. Le New York Times publia un court article encenseur sur Vichy en 1876 : « Vichy devient une ville de plus en plus incomparable chaque année, grâce notamment au confort et à la manière raffinée dont tout est servi au patient […] : promenades, parcs, casino, théâtre, rien ne manque10 […]. »

L’essor de la station continua malgré la chute de l’Empire napoléonien. Au début du XXe siècle, les établissements thermaux furent rafraîchis, voire complètement reconstruits. Le Grand Établissement thermal, d’inspiration byzantine (pour l’architecture extérieure) et symboliste (pour l’intérieur du bâtiment), fut inauguré en 1903. Tout autour de l’établissement, des dizaines d’hôtels et de villas sortirent de terre. Alors qu’à la fin du XVIIIe siècle, il n’y avait que cinq hôtels à Vichy, la ville en comptait environ 140 au début des années 1910. À ces hôtels s’ajoutaient plus de 660 meublés et villas. Vichy était alors la troisième ville hôtelière de France, après Paris et Nice11. Les hôtels les plus luxueux – Le Parc, Le Majestic, Le Carlton, Les Ambassadeurs, Le Thermal – avaient été conçus par Joseph Aletti, la figure de proue de l’hôtellerie de luxe française.

Vichy n’aurait pas connu un succès aussi fulgurant si la municipalité, la Compagnie fermière et le gouvernement n’avaient misé que sur le thermalisme, et avaient laissé de côté l’aspect touristique. La première véritable initiative de diversification des stations thermales françaises date du début du XIXe siècle, lorsqu’en 1806 Napoléon Ier autorisa les jeux de hasard dans les stations. À Vichy, l’offre culturelle se diversifia en parallèle. Plusieurs représentations théâtrales et lyriques de qualité étaient désormais proposées chaque été aux curistes. De 1844 à 1853, ce fut le célèbre chef d’orchestre Isaac Strauss qui dirigea les musiciens en résidence dans la station. Devant la popularité croissante des jeux de hasard, Vichy se dota, en 1865, d’un grand casino de style éclectique, construit par l’architecte Charles Badger. En 1901, le Casino fut agrandi et on ajouta au complexe un magnifique opéra de style art nouveau. Le site devint rapidement un lieu incontournable de sociabilité et de vie mondaine. Les opéras les plus connus, tels qu’Aïda de Verdi, Carmen de Bizet, ou encore Le Barbier de Séville de Rossini, y étaient joués régulièrement. La popularité de Vichy grandissait d’une année sur l’autre et à l’aube de la Première Guerre mondiale, la station recevait environ 100 000 curistes et touristes par an12.

Pendant la Première Guerre mondiale, une soixantaine d’hôtels furent réquisitionnés par l’armée et utilisés comme hôpitaux de fortune. Au total, plus de 140 000 soldats blessés (environ un vingtième de tous les soldats français blessés) firent un séjour à Vichy entre 1914 et 191813. Malgré la guerre et les réquisitions, les saisons thermales avaient pu continuer. « […] Mais quelle ville superbe, c’est le paradis, quoi ! », s’était exclamée une touriste, de passage à Vichy en mai 1918, avant d’ajouter : « Je vous engage à venir vous rendre compte par vous-même, vous serez contents de votre voyage14 ! » Dans une France déchirée par la guerre, Vichy offrait un havre de paix réconfortant15.

L’ascension fulgurante de Vichy reprit immédiatement après la guerre, sous la direction de Pierre-Victor Léger. Après avoir été plusieurs années président de la commission municipale chargée des travaux et de l’embellissement de la ville, Léger devint maire en 1929. Pharmacien de formation, il se montra particulièrement exigeant en matière sanitaire. La construction d’usines des eaux potables et des eaux usées, l’extension du réseau d’égouts et l’assainissement complet de la ville contribuèrent à grandement améliorer la salubrité de la ville16. Un nouveau bâtiment thermal plus grand et plus hygiénique, les bains Callou, fut inauguré en 1933 par le président de la République Albert Lebrun. En 1939, Pierre-Victor Léger fut promu officier dans l’ordre national de la Légion d’honneur pour ses réalisations dans le domaine de l’urbanisme, du tourisme et du climatisme.

Les divertissements étaient également de plus en plus nombreux, avec opéras, opérettes, représentations musicales et ballets présentés presque quotidiennement. À cela s’ajoutaient plusieurs événements populaires tels que la Semaine de la danse et de l’élégance et le Concours international de musique qui, chaque année, attiraient les foules à Vichy. Un Petit Casino, rassemblant en un même lieu un théâtre de variété et une brasserie, fut inauguré en 1929. Moins élitiste que le Grand Casino et son célèbre opéra, le Petit Casino contribua à rendre la culture plus accessible à Vichy. Les visiteurs pouvaient également s’adonner à toutes sortes de sports, notamment le golf, la natation et le tennis, et assister aux courses hippiques, organisées tout au long de la saison à l’hippodrome ou au stade équestre.

L’activité commerciale était tout aussi dynamique : fourrures, bijoux, maroquinerie, ainsi que les traditionnels souvenirs, tels que les cartes postales, les bouteilles d’eau de Vichy ou les pastilles – petits bonbons digestifs contenant des sels minéraux extraits des eaux thermales –, faisaient le bonheur des curistes. En 1931, un autre produit dérivé fut commercialisé par la Société d’hygiène dermatologique de Vichy : « Les Secrets de Vichy », une gamme de huit crèmes pour la peau, conçue par le Dr Haller, médecin à l’Établissement thermal de Vichy. Le succès fut immédiat. Vingt ans plus tard, la Société serait rachetée par la firme L’Oréal, une acquisition essentielle pour le groupe d’Eugène Schueller, puisqu’elle allait lui permettre de se lancer sur le marché des produits cosmétiques, avec le succès qu’on lui connaît aujourd’hui17. Toujours dans les années 1930, un aéroport assurant des liaisons directes avec Paris et Lyon et des liaisons indirectes vers Genève, Marseille, Nice, Cannes, Londres et l’Afrique du Nord (via Lyon) fut construit afin de faciliter la venue de visiteurs du monde entier.

Le taux de fréquentation des années 1920 et 1930 dépassa les records du début du siècle. Quelque 200 000 visiteurs français et étrangers affluaient à Vichy chaque été18. Parmi les plus connus, l’on peut citer, pour la seule année 1935 : Ray Ventura, Simon Guggenheim, le Prince d’Annam, le Grand Vizir de l’Empire chérifien, les Rothschild, le maharadja et la maharané de Bhavanagar, ainsi que Jimmy Walker, le maire de New York19. Les hommes politiques français n’étaient pas en reste : toujours en 1935, plus de cent parlementaires séjournèrent dans la ville d’eaux20. « Capitale mondiale du thermalisme », Vichy était alors au sommet de sa gloire21.





CHAPITRE II

Vichy capitale


En février 1871, dans un contexte national tendu suite à la défaite française contre la Prusse, la ville de Vichy avait offert ses services aux députés qui souhaitaient éviter Paris : « Ayant appris que l’Assemblée constituante avait de la peine à trouver à Bordeaux une salle convenable, j’ai l’honneur de vous prier de bien vouloir proposer pour la réunion projetée, s’il en est encore temps, la salle du Casino de Vichy1. » La proposition n’avait pas été retenue. L’offre de 1871 ne fut pas réitérée en 1940. Et pourtant.

En 1939, lorsque la guerre éclate, Vichy s’attend à connaître un destin similaire à celui qu’elle a connu entre 1914 et 1918, à savoir devenir une ville-hôpital. Les premières réquisitions d’hôtels (hôtel Thermal, hôtel Radio, hôtel de la Poste et hôtel Helder) et leur transformation en hôpitaux temporaires semblent confirmer cette prévision2. Mais, rapidement, les soldats blessés sont minoritaires parmi la population de passage à Vichy. Les réfugiés en provenance des régions françaises et des pays européens récemment envahis par les nazis affluent par milliers. Vichy cesse alors d’être ville-hôpital et devient ville d’accueil. Beaucoup de villes connaissent une évolution similaire. Toutefois, la transformation de Vichy ne s’arrête pas là, puisqu’en juin 1940, alors que Paris est occupée par les Allemands, elle est choisie pour devenir capitale provisoire de la France. Le 10 juillet, la salle de l’Opéra accueille l’Assemblée nationale pour une séance extraordinaire, lors de laquelle la République est liquidée.


Vichy entre en guerre

En prévision d’une attaque allemande, les civils des départements du nord-est de la France commencent à être évacués dès le début du mois de septembre 1939. Au total, plus de 600 000 civils sont contraints de quitter ces régions. Un certain nombre d’entre eux trouvent refuge dans le département de l’Allier, dont la capacité totale d’hébergement a été estimée à 40 000 individus3. Vichy n’est pas la plus grande ville du département, mais elle est, de loin, celle qui reçoit le plus de réfugiés. La saison thermale 1939 s’étant terminée quelque peu précipitamment à cause de l’entrée en guerre de la France, beaucoup de chambres sont libres. Aucune ne le reste très longtemps. Dès la première semaine de septembre, la région vichyssoise est désignée pour recevoir 16 500 habitants du Jura. Mi-septembre, la ville apprend qu’elle est sur le point d’accueillir environ 10 000 réfugiés supplémentaires en provenance de l’est de la France. S’y ajoutent des réfugiés étrangers ayant fui leur pays envahi – ou sur le point de l’être –, ainsi que de nombreux « repliés » français, des hommes et des femmes n’ayant pas reçu d’ordre d’évacuation mais ayant choisi de fuir, inquiets de la tournure que prend la guerre4. Au début de l’année 1940, la ville de Vichy doit également accueillir les banques, les compagnies d’assurances, les sociétés industrielles et la Bourse, qui choisissent de quitter Paris et de se replier dans le centre de la France. Alors que la ville croule sous les demandes d’hébergement, ceux qui ont eu la chance de recevoir un logement ne sont pas pour autant sortis d’affaire. En effet, les hôtels, ayant été conçus pour les saisons thermales (qui s’étendent généralement de mai à octobre), ne sont pas chauffés5. Si l’hiver 1940 se révèle difficile pour beaucoup, le pire reste à venir.

Le 10 mai 1940, les troupes d’Hitler envahissent la Belgique. Quatre jours plus tard, elles sont en France. L’avancée des Allemands provoque une vague d’exode sans précédent. Les routes du nord de la France sont noires de monde ; les embouteillages de vélos, de mobylettes, de calèches et de voitures, dont beaucoup seront abandonnées sur le bas-côté faute d’essence, sont sans fin. Les files d’individus à pied, tirant péniblement des brouettes ou des landaus remplis des quelques effets personnels ayant pu être sauvés avant la fuite, sont, elles aussi, interminables. Dans Pilote de guerre, Antoine de Saint-Exupéry décrit l’exode tel qu’il le voit du ciel :

Je survole donc des routes noires de l’interminable sirop qui n’en finit plus de couler. On évacue, dit-on, les populations. Ce n’est déjà plus vrai. Elles s’évacuent d’elles-mêmes. Il est une contagion démente dans cet exode. Car où vont-ils, ces vagabonds ? […] Personne ne savait rien. Ils évacuaient. Aucun refuge n’était plus disponible. Aucune route n’était plus praticable. Ils évacuaient quand même. On avait donné dans le Nord un grand coup de pied dans la fourmilière, et les fourmis s’en allaient. Laborieusement. Sans panique. Sans espoir. Sans désespoir. Comme par devoir6.


Dans tout le sud de la France, la prise en charge des réfugiés s’avère extrêmement difficile. Il n’est « que des villes pleines à craquer, où l’on couche dans les hangars et dont les provisions s’épuisent. […] Et si la caravane aborde un vrai village qui fait semblant de vivre encore, elle en épuise, dès le premier soir, toute la substance. Elle le nettoie comme les vers nettoient un os7. » En raison de la nature soudaine et inattendue de la défaite, le gouvernement n’est pas préparé à gérer un exode d’une telle ampleur. Il verse néanmoins quelques aides aux réfugiés et s’engage à dédommager les villes8. La gestion logistique, cependant, repose entièrement sur les municipalités, qui doivent gérer les arrivées, établir des zones de recensement, trouver des logements, organiser la distribution de l’aide alimentaire, etc. À Vichy, un comité est formé dans le cadre du bureau de bienfaisance. Grâce à une organisation méthodique, celui-ci assure une distribution rapide des denrées et assiste les réfugiés9. Un centre d’accueil et un réfectoire sont installés au stade équestre. En l’espace de quelques semaines, environ 800 000 repas y sont servis. Un orphelinat, un service de maternité, ainsi que des centres de santé sont installés ailleurs dans la ville. Enfin, avec le concours de médecins et de la Croix-Rouge, un service médical complet est assuré10.

La ville peut également compter sur une importante main-d’œuvre bénévole, membres d’associations caritatives ou simples citoyens. En septembre 1939, Pierre-Victor Léger s’adresse à sa population en ces termes :

Au nom de la solidarité dans le malheur, de l’union dans la défense de la Patrie, je vous demande de considérer ceux qui, obligés d’abandonner leur foyer, leurs affections, leurs affaires, vont dès maintenant vivre au milieu de nous comme les membres d’une seule famille. C’est pourquoi je compte sur vos sentiments de bonté et de loyauté pour m’aider à accueillir et à soulager11.


De nombreux Vichyssois répondent positivement à l’appel en offrant le gîte et le couvert aux réfugiés, en faisant des dons d’argent, de nourriture ou de vêtements, ou encore en se portant bénévoles dans un des centres d’aide12. Parmi les âmes les plus charitables se trouve Laura Mae Carrigan, une riche Américaine installée depuis peu à l’hôtel Majestic qui, « chaque semaine, […] remettait une somme importante permettant d’organiser un service de viande [au stade équestre] [et], chaque jour, […] venait distribuer à tous chocolats, gâteaux, fruits, boissons13. » Ainsi, malgré des flots d’arrivées et de départs incessants (de septembre 1939 à la fin du mois de juin 1940, environ 300 000 réfugiés auraient transité par Vichy14), la ville réussit à ne pas sombrer dans le chaos.

Les civils ne furent pas les seuls à venir chercher refuge dans la petite ville thermale. À la fin du printemps 1940, l’état-major, en déroute suite à la défaite lors de la bataille de France, se replie à Vichy. L’hôtel du Parc est réquisitionné au profit des officiers. Les quelques touristes et curistes fortunés qui étaient encore à Vichy sont immédiatement délogés. L’écrivaine française Marie-Thérèse Gadala se souvient : « Les gens chassés de leurs hôtels sont hors d’eux-mêmes, menaçant de se barricader, de rester couchés. Adieu le beau rêve de ma jolie chambre bleue où je devais rentrer demain. Et tout cela pour cet état-major en déliquescence15 […]. » Finalement, l’état-major, ébranlé et désœuvré par la débâcle qu’il vient de subir, repart après deux jours seulement. Partis dans la précipitation, les officiers oublient de nombreuses archives à Vichy. Certaines seront recyclées en sachets à fromage ou à bonbons ; d’autres seront brûlées par l’administrateur de l’hôtel du Parc et M. Boissselier, le principal du collège de Cusset16.

Le départ de l’état-major ne marque pas pour autant le retour au calme à Vichy. En effet, à peine les officiers ont-ils quitté les lieux que trente-huit soldats allemands font leur entrée dans Vichy, qui a été déclarée « ville ouverte » le 18 juin. L’un d’eux se souvient de la facilité déconcertante avec laquelle ils sont entrés dans la ville :

En avant ! En avant ! Les véhicules grimpent une côte. Le regard plonge dans la vallée. Voilà Vichy. Voilà cette station balnéaire mondiale que nous ne connaissions que par les étiquettes de millions de bouteilles minérales. Voilà notre but. […] Dans un parc se trouvent, sur leurs socles en pierre, des statues bien dodues et rondelettes, entourées de vigne vierge. Un poilu est debout à côté, nu-tête […]. Il lève les mains. Nos véhicules ralentissent l’allure. C’est singulier, vraiment singulier. Pas de résistance, pas un coup de fusil, rien17.


Plusieurs Vichyssois, à la fois inquiets et curieux, sortent de chez eux pour assister au défilé de ce peloton allemand18. Contrairement aux officiers français, que la population avait trouvés fiers, arrogants et provocants19, les Allemands font preuve d’une attitude respectueuse et bienveillante qui surprend les Vichyssois. Selon le récit du soldat allemand, la population « ne veu[t] pas réaliser que nous sommes des Allemands […]. On nous demande si nous sommes des Américains. “Non, nous sommes des Allemands, c’est vrai.” Sur ce, ils nous examinent et nous réexaminent. Ils ne quittent pas des yeux nos visages, notre jeu de physionomie qui ne veut pas traduire la moindre qualité de barbare20 ». En plus d’être « courtois », les soldats dépensent sans compter dans les magasins de vêtements et de souvenirs : une aubaine pour de nombreux commerçants qui souffrent beaucoup de l’absence des curistes21. Après quelques jours d’une cohabitation sans heurt, les Allemands quittent, à leur tour, Vichy. S’il reste des réfugiés, leur nombre a grandement diminué, beaucoup d’entre eux étant rentrés chez eux après l’armistice du 22 juin22. La ville respire de nouveau. Mais le répit est de courte durée.

Le 10 juin 1940, le gouvernement de Paul Reynaud a quitté Paris et s’est installé à Tours avant de s’exiler à Bordeaux, sans savoir que l’armistice allait inclure la capitale de la Gironde dans la zone occupée par les Allemands. Le 29, le gouvernement déménage une troisième fois. Il s’installe à Clermont-Ferrand. La ville, cependant, ne convient pas. Non seulement les ministres et les fonctionnaires y sont mal logés car il y a trop peu d’hôtels de haut standing, mais la population ouvrière y est également nombreuse et syndiquée. Au début du mois de juin 1936, la grève avait fait rage dans les usines Michelin. Le 7 juin, sur les trois usines du groupe, deux étaient occupées et la troisième avait été fermée par les dirigeants. Au total, environ 8 000 ouvriers étaient en grève. La semaine suivante, 50 000 personnes avaient manifesté23. Les risques de débordements populaires à Clermont sont donc bien réels. Par ailleurs, le puissant quotidien socialiste La Montagne a publiquement pris position contre l’armistice.

Le gouvernement décide donc de s’exiler une quatrième fois. Lyon, dont la localisation est idéale, est une alternative intéressante. Cependant, dans la ville d’Édouard Herriot, les risques de débordements populaires y sont encore plus élevés qu’à Clermont. Paul Baudouin, ministre des Affaires étrangères, et Raphaël Alibert, sous-secrétaire d’État à la présidence du Conseil, proposent la ville de Vichy24. Fin juin, la décision est prise. M. Léger est officiellement mis au courant le 3025. Le gouvernement s’installe dans la station thermale immédiatement après. Le 9, le Journal officiel déclare que « [l]e siège du pouvoir exécutif et des deux Chambres est provisoirement transféré à Vichy ». Le lendemain, l’Assemblée nationale réunie au Grand Casino donne « tout pouvoir au gouvernement de la République, sous l’autorité et la signature du maréchal Pétain, à l’effet de promulguer par un ou plusieurs actes une nouvelle Constitution de l’État français26 ». Cette loi marque la fin de la IIIe République et la naissance de l’État français.

La station offre de nombreux avantages aux ministres en exil. Tout d’abord, comme nous l’avons déjà souligné précédemment, le potentiel d’hébergement de la ville est immense et luxueux. L’on compte notamment sept hôtels de luxe, plus de vingt hôtels haut de gamme et plus de 200 hôtels classés. La plupart de ces hôtels sont réquisitionnés pour loger les quelque 30 000 fonctionnaires et leurs employés qui débarquent à Vichy peu après la création du nouveau régime. Ils sont suivis de près par des milliers d’individus qui espèrent trouver un emploi dans cette petite ville désormais grouillante de monde. À l’automne 1940, environ 120 000 personnes vivent à Vichy et ses environs. La population locale a été multipliée par cinq27.

La position géographique de Vichy, au centre de la France et à une cinquantaine de kilomètres au sud de la ligne de démarcation, l’existence d’une ligne de voie ferrée en très bon état de marche et en lien direct avec Paris, ainsi que la présence d’un système téléphonique ultramoderne en plein centre de la ville constituent d’autres atouts indéniables pour le gouvernement. Par ailleurs, en sa qualité de propriétaire du domaine thermal de la ville, l’État est « un peu chez lui à Vichy », comme le note très justement Michèle Cointet dans Vichy capitale28. Cette position donne aux ministres un important moyen de pression sur la ville.




Vichy et le gouvernement, espoirs et opportunités

Dès 1940, la France, pays vaincu, est dépouillée d’une grande partie de ses ressources agricoles et matières premières, lesquelles sont utilisées au profit des soldats allemands. L’essence, le charbon, la viande, la farine, le beurre ; tout vient à manquer. Un système de rationnement généralisé entre en vigueur au mois de septembre 194029. Des cartes d’alimentation sont distribuées à tous les Français, qui sont classés par catégories, selon leur âge, leur profession et leur lieu de résidence. Pour beaucoup, la recherche de nourriture devient une obsession constante. Sur l’ensemble des correspondances contrôlées au cours de la seconde quinzaine d’octobre 1941, plus de 18 000 lettres évoquent les pénuries alimentaires et les problèmes de ravitaillement. En comparaison, moins de 3 000 parlent de Pétain et environ 400 du procès de Riom30. En 1942, la ration officielle quotidienne compte 1 200 calories, alors qu’un adulte en a besoin d’au moins 2 400. En janvier 1942, la mortalité à Paris est 46 % plus élevée qu’elle ne l’avait été entre 1932 et 193831. Si la situation n’est pas aussi catastrophique partout en France, la plupart des villes françaises, y compris celles situées en zone libre, souffrent du rationnement.

Vichy n’est pas épargnée : les interminables files d’attente devant les épiceries et les étalages vides font partie du quotidien de la population32. Dans un rapport du Conseil municipal de Vichy daté du 24 décembre 1941, la ville exprime son mécontentement face au ravitaillement qu’elle reçoit et qu’elle juge insuffisant pour une population qui est passée de 25 000 en 1939 à environ 72 000 en 1941 :

Les grands centres de production répartissent leur production selon un plan national, la partie dévolue à Vichy est infime car les besoins de la ville paraissent sous-évalués. En effet, Vichy, d’après les chiffres officiels du dénombrement, n’a que 25 000 habitants alors que la population alimentée par le commerce vichyssois est actuellement d’au moins 72 000 personnes. À diverses reprises, la situation a été signalée à M. le ministre du Ravitaillement, à M. l’intendant départemental du Ravitaillement général et à M. l’intendant régional du Ravitaillement, aux services des Renseignements généraux, au ministre de l’Intérieur, etc. Satisfaction n’a pu être donnée que pour quelques jours et au cours d’une visite que la municipalité a rendue le 11 octobre à M. Charbin, secrétaire d’État au Ravitaillement, il ne lui a été laissé que peu d’espoir de voir augmenter le tonnage de légumes à provenir des grosses régions de production au profit de la ville de Vichy. Depuis quinze jours, les arrivages sont insignifiants alors que 20 tonnes journalières de légumes et de fruits seraient nécessaires33.


Si à Vichy le ravitaillement est source d’inquiétude et de préoccupation, tous les habitants de la capitale ne sont pas affectés de la même manière. Beaucoup de restaurants, de brasseries et de cafés, tels que le restaurant Trouillet, la brasserie Olympique, le bar Cintra, ou encore les restaurants des hôtels Le Majestic, Le Parc, Les Ambassadeurs, servent des mets que l’on croyait disparus depuis le début de l’Occupation. Les prix des repas y sont exorbitants et seuls les hauts fonctionnaires, les diplomates étrangers et la bourgeoisie locale peuvent se les offrir. Certains repas coûteraient dix à douze fois le salaire mensuel d’un employé de bureau34. Les inégalités de ravitaillement entre la population et les autorités sont fréquemment rapportées à la Chambre de l’hôtellerie. Mais ces plaintes restent sans suite et les « popotes » (les restaurants fréquentés par les membres du gouvernement et par les Allemands) continuent de recevoir un approvisionnement quasi illimité, ce qui exaspère la population35. Les rapports du contrôle postal du début de l’année 1943 font état de cette frustration :

Les légumes et les fruits manquent, la viande se fait rare, le beurre est introuvable […], les œufs se paieraient 5 francs pièce à la ferme et 10 francs au marché noir. Les principaux responsables seraient les fonctionnaires et le corps diplomatique qui, possédant essence et portefeuille bien garni, battent les campagnes et n’hésitent pas à se livrer à la surenchère pour obtenir les rares produits que les paysans consentent à vendre36.


La frustration des habitants est d’autant plus importante que les autorités tentent d’appliquer une tolérance zéro envers les infractions commises par les petites gens. Ainsi, certains individus reçoivent de lourdes sanctions pour des délits mineurs. Une femme de 64 ans reconnue coupable d’avoir volé des pommes de terre dans un jardin reçut, par exemple, une peine de quatre mois de prison et une amende de 200 francs. De même, plusieurs propriétaires de restaurants et de cafés furent lourdement sanctionnés pour avoir manqué à leur obligation d’afficher leurs tarifs à l’intérieur et à l’extérieur de leur établissement37.

Le 10 juin 1943, environ 1 000 individus, dont une majorité de ménagères, descendent dans la rue et pillent les entrepôts dans lesquels est stockée une partie du ravitaillement alimentaire de la ville38. Dans le journal qu’il tient depuis le début de la guerre, Pierre Nicolle, délégué de la Fédération des associations régionales (une des branches de la nouvelle Confédération générale du patronat français), mentionne l’incident : « Dès mon retour à Vichy [le 11 juin], j’ai appris que […] le ravitaillement [venait] d’être la cause de graves incidents. Pour la première fois, plus de huit cents femmes ont violemment manifesté dans la matinée et se sont livrées au pillage des marchandises entreposées dans les halles39. » La même année, un officier de police en poste à Vichy souligne les risques encourus en cas d’une escalade des tensions. Les problèmes actuels d’approvisionnement, craint-il, pourraient devenir « un excellent foyer de contamination pour la propagande subversive40 ». Mais si la situation à Vichy reste tendue jusqu’à la fin de la guerre, avec quelques autres manifestations de ménagères, ces dernières ne dégénèrent jamais41.

Il y a deux explications principales à cet état de fait. Tout d’abord, comme c’est le cas dans beaucoup de villes françaises, la rigueur que souhaite imposer le gouvernement dans la répression des infractions liées au ravitaillement n’est pas tout le temps observée. Si certains policiers n’ont pas de scrupules à arrêter une voleuse de pommes de terre de 64 ans, d’autres, probablement choqués par l’impunité des popotes et des cafés fréquentés par les autorités, se montrent beaucoup plus tolérants. Beaucoup de Vichyssois se rendent régulièrement, par train, dans la campagne des alentours de Vichy, et reviennent les bras chargés de victuailles qu’ils ne déclarent pas. « Des vagues de voyageurs lourdement chargés de sacs à dos, de valises, de paniers et de cabas remplis de ravitaillement, descend[ent] des voitures à contre-voie, avec leurs bardas, enjamb[ent] les rails et quitt[ent] la gare sans inquiétude », décrit le Cussétois Georges Frélastre. « De leur poste, il était aisé aux représentants de la maréchaussée d’apercevoir la bande de débrouillards qui fuyaient […], comme une volée de moineaux. Mais il ne fallait pas faire de zèle. Il fallait faire la part des choses. Entre Français », ajoute-t-il42. Autre anecdote rapportée par Marie-Thérèse Gadala :

Un Vichyssois, après une tournée dans les fermes, parvient à se procurer une livre de beurre. On lui dit : « Attendez en rentrant en ville, on va vous le prendre. » Devant le gendarme qui garde le pont, il met son auto en travers de la route. « Voilà, lui dis-je, j’ai dans mon auto une livre de beurre, mais je vous signale surtout d’arrêter l’auto qui me suit, dans laquelle il y a trente livres. » Or, c’était l’auto de l’amiral Darlan… Le brave homme a pu passer son beurre sans dommage43…


Deuxièmement, le gouvernement est conscient que pour « s’attacher le soutien durable de la population », il doit d’abord gagner la « bataille du ravitaillement44 ». Ceci est d’autant plus important à Vichy, où toute manifestation antigouvernementale serait particulièrement mal venue. Le gouvernement travaille donc en étroite collaboration avec la municipalité afin de s’assurer que les problèmes d’approvisionnement sont résolus le plus rapidement possible. En janvier 1942, alors que les transports sont entravés par une tempête de neige, l’amiral Darlan, vice-président du Conseil, convoque Paul Charbin, ministre du Ravitaillement, qui promet de faire le maximum pour trouver une solution. Quelques jours plus tard, les légumes arrivent à Vichy45. Ce n’est pas tout : selon André Gueslin, une partie des denrées destinées à Clermont-Ferrand aurait été régulièrement détournée vers Vichy46. En outre, les individus les plus démunis recevaient des repas gratuits, dont la distribution était gérée par la Croix-Rouge. Enfin, certains gouvernements étrangers envoyaient des vivres à Vichy. En juin 1944, par exemple, la Suisse offrit un wagon de lait concentré aux enfants de la ville47.

Il apparaît donc nettement que la proximité du gouvernement constitua, du point de vue du ravitaillement, un avantage indéniable pour Vichy. Le commentaire de Georges Frélastre selon lequel la ville « n’était pas mieux lotie que le reste du pays » est clairement une exagération48. Ainsi, à Vichy, la mortalité resta relativement stable tout au long de la guerre, alors que celle-ci augmenta considérablement dans beaucoup d’autres villes, telles que Paris et Marseille49. Il en fut de même pour la mortalité infantile. En 1943, le poids moyen d’un enfant d’un an à Vichy était de dix kilogrammes, alors que la moyenne nationale était de 8,8 kilogrammes. Le taux de mortinatalité de la ville était également inférieur à la moyenne nationale50. En somme, malgré les inégalités d’approvisionnement et les longues files d’attente, la situation à Vichy était loin d’être aussi désespérée que dans de nombreuses autres villes françaises.

Les avantages pour Vichy à être capitale étaient également économiques. La décrépitude de certains hôtels dans l’après-guerre et, de façon plus générale, le lent déclin de la ville à partir des années 1960 ont conduit de nombreux Vichyssois à penser (et à affirmer) que la guerre avait été un fardeau financier pour Vichy. En fait, les premières années du conflit furent plutôt positives pour la ville. L’occupation à l’année de tous les hôtels et de toutes les villas apporta des revenus non négligeables à de nombreux propriétaires. En outre, le fonctionnement de tous ces établissements nécessitait une main-d’œuvre importante. L’industrie hôtelière vichyssoise employait environ 2 500 personnes, dont la plupart ne travaillaient que durant la saison thermale. Grâce aux réquisitions, ces employés ont pu travailler plus et gagner plus51. Bien sûr, comme nous le verrons plus loin, toutes les réquisitions ne furent pas dédommagées comme elles auraient dû l’être, surtout lorsque celles-ci étaient au bénéfice des Allemands ou des miliciens. Plusieurs hôtels furent également saccagés. Toutefois, de 1940 à l’automne 1942, la majorité des propriétaires et des employés du secteur hôtelier s’accommodaient très bien des réquisitions.

Le début de la saison thermale 1940 avait été désastreux, et avec la guerre qui prenait une tournure inattendue en faveur de l’Allemagne, on se doutait qu’elle ne ferait qu’empirer. À ce moment-là, seuls les plus grands hôtels, tels que le Parc et le Majestic, hébergeaient encore des curistes et des touristes. Les réquisitions furent donc perçues par la majorité des propriétaires d’hôtels de deuxième et troisième classe comme une solution viable à la crise à laquelle ils faisaient face. En avril 1940, un propriétaire d’hôtel confirma au maire de Vichy, M. Léger, qu’il était « tout disposé » à louer son établissement « aux conditions stipulées52 ». Les réquisitions étaient soumises à une réglementation précise qui prévoyait le paiement d’un loyer mensuel au propriétaire de l’établissement, de la maison ou de l’appartement réquisitionné53. À titre d’exemple, l’on peut citer les indemnités demandées pour la réquisition totale des hôtels Thermal et Radio de juillet 1940 à juillet 1941. Pour le Thermal : cinq mois de loyers mensuels à 168 300 francs, et sept mois de loyers mensuels à 48 200 francs, plus l’eau, l’électricité et le personnel à la charge de l’occupant. Pour le Radio : cinq mois de loyers mensuels à 81 500 francs, et sept mois de loyers mensuels à 36 500 francs, plus l’eau, l’électricité et le personnel à la charge de l’occupant54.

Parfois, les propriétaires étaient même en mesure de négocier le prix de la location. En réponse à une demande de réquisition du maire de Vichy au profit de la Banque de France, le propriétaire de l’hôtel Magenta répondit ceci :

Monsieur le Maire de Vichy me prévient que vous seriez désireux de louer mon hôtel pour la durée de la guerre. Je viens donc vous soumettre les prix que je désirerais obtenir. Ma maison avec les annexes comprend 80 chambres de maîtres, un hall, deux salons, une grande salle à manger et de vastes terrasses. Je vous demanderai donc le prix de 300 000 francs par an sans être occupée et 600 000 francs étant occupée. Je fournis le service et ce qui est nécessaire au logement. En plus, vous aurez à votre charge le chauffage, l’électricité, l’eau et le blanchissage du linge55.


En décembre 1942, la Commission départementale d’évaluation des réquisitions d’immeubles notifia à M. Léger qu’elle souhaitait proposer au propriétaire d’une villa un loyer de 7 300 francs pour la réquisition totale de son bien immobilier durant la période allant du 2 février au 19 mai 1941, et un loyer mensuel de 1 400 francs pour une réquisition partielle à partir du 20 mai 1941. La Commission laissa toutefois entendre qu’elle serait prête à revoir ses tarifs à la hausse : « En cas de non-acceptation, le refus motivé, qui devra également indiquer la somme réclamée, devra être transmis par votre intermédiaire à Monsieur le Juge de Paix56. » Les petites annonces immobilières publiées dans les journaux sont également révélatrices des avantages économiques des réquisitions. En mars 1942, par exemple, un hôtel de dix-huit chambres réquisitionné par le gouvernement et proposé à la vente est décrit comme rapportant de « bon[s] revenu[s]57 ».

La présence de gens très fortunés à Vichy était une aubaine économique pour nombre de producteurs, restaurateurs et commerçants. Deux fois par semaine, Laura Mae Corrigan, déjà mentionnée précédemment, organisait de somptueux dîners dans son salon privé à l’hôtel Majestic : champagne et vin coulaient à flot, le café servi était du vrai café, des cigares premium étaient offerts à tous les fumeurs et une perdrix entière était servie à chaque convive58. On ne peut qu’imaginer les sommes dépensées pour l’organisation de ces soirées. L’argent circulait tout aussi abondamment dans les magasins de luxe de la capitale59. Les Vuitton, qui possédaient une boutique dans le hall de l’hôtel du Parc, furent parmi les entrepreneurs installés à Vichy qui bénéficièrent le plus de la proximité du gouvernement.

En 1940, le gouvernement ordonna à Joseph Aletti, propriétaire de l’hôtel du Parc, d’expulser tous les commerçants de l’hôtel afin que leurs locaux soient réquisitionnés au profit de l’État. Seuls les Vuitton, décrits comme de « bons » Français et de fervents partisans du maréchal Pétain, furent épargnés. En 1936, alors que l’accession au pouvoir du Front populaire avait donné naissance à une vague d’optimisme au sein des classes populaires, elle avait été une source d’angoisse pour les grands patrons. En 1940, ces derniers avaient soutenu activement Pétain qui, espéraient-ils, allait enfin redresser la situation. Henry Vuitton, à la tête du magasin de Vichy, fréquentait assidûment le Cintra, un bar situé dans l’un des chalets Napoléon III, où les ministres et les hauts fonctionnaires aimaient se retrouver. Là-bas, il rencontra Robert Lallemant, qui venait tout juste de créer le service artistique du Maréchal, dont la mission principale était la création de beaux objets à l’effigie de Pétain. Henry Vuitton proposa ses services. Si le rôle précis de ce dernier dans la propagande du régime de Vichy est, selon Stéphanie Bonvicini, auteure de Louis Vuitton, une saga française, assez difficile à établir, il n’en reste pas moins établi que les Vuitton produisirent plusieurs objets de propagande vichyste, dont le fameux buste du Maréchal60.

Le commerce du luxe n’était pas le seul marché rentable à Vichy. Les opportunités d’emploi explosèrent avec l’arrivée du gouvernement en 1940. Lorsque l’on sait à quel point la vie était devenue difficile pour la majorité des Français depuis la signature de l’armistice, les embauches à Vichy étaient une aubaine. De nombreux Français se précipitèrent dans la nouvelle capitale dès l’été 1940 dans l’espoir de trouver un emploi, ou de faire avancer leur carrière. Hommes et femmes tentaient leur chance. Dans son journal, l’écrivaine Marie-Thérèse Gadala observe que « C. B. […] passe [son temps] à dénombrer les “hommes influents” [dans le hall de l’hôtel du Parc], puis à foncer sur eux à toute allure. Attaque brusquée qu’ils ne peuvent éviter et qui se termine généralement par une recommandation – ou une introduction auprès d’un personnage moins facilement encerclable61 ». Grâce aux recommandations glanées dans le hall d’un hôtel, aux réseaux d’amis ou de connaissances, d’aucuns trouvèrent un emploi à Vichy. Ceux qui étaient moins hardis, ou qui n’avaient pas de relations en ville, devaient se résoudre à éplucher les petites annonces.

La présence du gouvernement à Vichy offrait également à ses habitants un spectacle cocasse. Beaucoup de Vichyssois aimaient ressentir l’agitation perpétuelle aux abords de l’hôtel du Parc et dans tout le quartier thermal, où la plupart des ministères avaient été établis. Pendant la guerre, Madame B. occupait un emploi administratif qui nécessitait qu’elle se rende dans certains ministères. Soixante-dix ans plus tard, elle se souvient encore de l’excitation ressentie à chaque fois qu’on lui donnait l’occasion d’être le témoin direct de cette activité politique bouillonnante62. L’hôtel du Parc en particulier ne manque jamais d’offrir un moment de divertissement à tous ceux qui ont le privilège de pouvoir y entrer. Les membres du gouvernement peuvent être aperçus dans les salons de l’hôtel en train de siroter un verre de champagne ou de vin « en prenant des poses de grands laborieux qui se détendent quelques instants après un écrasant labeur d’état63 ». Les Vichyssois qui ne sont pas autorisés à entrer attendent à l’extérieur : « Le public, massé devant l’hôtel du Parc, guette la sortie de Pétain ou de Weygand, regarde à travers la fenêtre ouverte dîner Laval : le Zoo, à l’heure du repas des fauves64. » À quelques mètres de là, le parc des Sources est un autre endroit privilégié des curieux. Il est en effet très fréquent d’y croiser des hauts fonctionnaires prenant l’air entre deux réunions. Pétain lui-même s’y promène régulièrement, en compagnie de quatre policiers en civil, du colonel Bonhomme, son officier d’ordonnance, et du Dr Bernard Ménétrel, son médecin particulier, ami proche et conseiller privé65. Pour une partie de la bourgeoisie locale, les relations vont au-delà de l’observation et des salutations cordiales. Par « habitude de classe » ou par affinités idéologiques, une partie de la haute société locale se mêle gaiement et fièrement aux ministres, hauts fonctionnaires et diplomates étrangers lors de bals, de jeux de cartes et de sorties à la campagne66.

Les hommes politiques n’étaient pas les seules célébrités que l’on pouvait approcher à Vichy. Acteurs et chanteurs étaient également fréquemment aperçus, tels que Sacha Guitry, Yvonne Printemps, Jean Giraudoux ou encore Marthe Richard, une espionne pendant la Première Guerre devenue héroïne nationale dans les années 1930, suite à la publication de son livre Ma vie d’espionne. Au service de la France et à l’adaptation cinématographique qui en est faite en 1937. « Grande silhouette élégante, pleine d’autorité, elle arborait un couvre-chef original… À lui seul, le résultat de ce croisement distingué et coquin empêchait qu’elle ne passât inaperçue », se souvient Georges Frélastre, qui a croisé Marthe Richard plusieurs fois67.

Outre les restaurants, les bars huppés, les ambassades et les parcs, l’hippodrome de Vichy était un autre lieu mondain particulièrement prisés des hommes de lettres, des hommes politiques et des personnalités de la bourgeoisie locale, qui aimaient venir s’y détendre et entretenir leurs relations d’affaire ou leurs amitiés68. Selon les observations de l’écrivain fasciste Louis Rebatet, Vichy « bourdonnait, comme un Deauville des plus heureux jours. De la gare à l’Allier, c’était un flot de robes pimpantes, de négligés savamment balnéaires, de vestons des grands tailleurs d’Hollywood… Les gazettes locales n’arrivaient plus à tenir le compte de tant de célébrités69 ».

Depuis longtemps, Vichy était réputée comme étant un site culturel de premier plan. En temps normal, la ville accueillait des spectacles principalement pendant la saison thermale (de mai à octobre). Pendant la guerre, il en fut différemment. Avec l’aide d’Alfred Cortot, éminent pianiste et partisan dévoué à la Révolution nationale, une véritable politique musicale est mise en place par les différents gouvernements de Pétain. Vichy devient alors un terrain d’expérimentation privilégié, avec des spectacles organisés toute l’année. Plus de 300 artistes – parmi lesquels Paul Claudel, Sacha Guitry, et Maurice Chevalier – s’y produisent entre 1940 et 1944. Pour la seule année 1942, la ville accueille plus de soixante-dix manifestations musicales. Selon un chroniqueur de l’époque, « la saison lyrique 1942 a été brillante et féconde. […] [C]haque spectacle a fait salle comble70 ». En plus des manifestations musicales, des pièces de théâtre, des spectacles de danse et des expositions sont régulièrement organisés. Quant aux cinq cinémas chauffés, ils font le bonheur de la population résidente et temporaire en période de grand froid.

Les cérémonies officielles et les activités caritatives donnèrent aux Vichyssois une autre opportunité de se changer les idées et de côtoyer des personnalités publiques. Partout en France, les célébrations officielles, « éléments clés de la propagande de Vichy » selon Rémi Dalisson, furent très nombreuses, surtout en 1940 et 194171. Dans la capitale, leur ampleur était d’autant plus grande que le Maréchal était présent à beaucoup d’entre elles. Les activités caritatives furent tout aussi nombreuses. Même si la portée symbolique de ces dernières était moindre comparée à celle des cérémonies officielles, il n’était pas rare que des hommes publics s’y montrent. Le 27 septembre 1941, par exemple, Pétain lui-même fit une apparition remarquée à un gala de bienfaisance, à l’occasion duquel sa canne fut vendue aux enchères (elle trouva d’ailleurs preneur pour 144 000 francs)72. Enfin, les événements sportifs apportaient un peu d’insouciance dans cette ville où tout était cadré à l’extrême : matchs de rugby, de football, courses cyclistes, compétitions d’athlétisme, de gymnastique, de tennis animaient la vie locale plusieurs week-ends par an73.

Un autre avantage de la présence du gouvernement à Vichy concernait la sécurité, que l’augmentation des effectifs de police avait grandement améliorée. Dans un rapport rédigé en avril 1943, le commissaire spécial des Renseignements généraux notait qu’« à Vichy, les forces policières importantes qui y stationnent donnent à réfléchir à ceux qui auraient des velléités de faire “quelque chose”. “Qu’est-ce que vous voulez qui se passe ? Il y a des flics partout”, avons-nous entendu dire à ce sujet74. »

Si la proximité du gouvernement fut bénéfique à la population, elle le fut également à la ville, qui devint sous-préfecture de l’Allier en 1941. Moins d’un an après l’installation du gouvernement à Vichy, un rapport de cinq pages énumérant les inconvénients à ce que la sous-préfecture soit maintenue à Lapalisse est envoyé aux autorités supérieures pour examen. Entre autres, le rapport souligne que l’actuel chef-lieu de l’arrondissement « présentait cette particularité de n’être ni au centre géographique ni au centre administratif principal… N’ayant auprès de lui ni fonctionnaires, ni inspecteurs de police, ni représentants des organisations professionnelles, le sous-préfet est à l’écart de toutes les sources d’action et d’information75 ».

Le 13 juin 1941, le préfet demande au Ministère de l’Intérieur d’approuver le changement76. Le 28 août de la même année, le décret est signé par le maréchal Pétain et Pierre Pucheu, le ministre-secrétaire d’État à l’Intérieur, rendant ainsi le transfert effectif. L’année suivante, les ambitions de la ville ont encore grandi. Pourquoi Vichy ne deviendrait-elle pas préfecture ? Afin d’avoir une candidature pertinente, la ville a besoin de s’agrandir ; pour ce faire, elle souhaite absorber les petites villes qui lui sont limitrophes. Mais ces dernières refusent la fusion et le projet doit être abandonné. Vichy restera sous-préfecture.

Malgré cet échec, la ville n’en reste pas moins très investie dans son développement, notamment urbain et thermal. Ainsi, plusieurs travaux de captage des sources sont réalisés. Dès les années 1930, les autorités compétentes avaient souligné la nécessité de « recapter » l’eau de certaines sources afin de les exploiter à leur plein potentiel. Or « recapter » une source n’est pas chose aisée. Si l’opération échoue, c’est toute la saison thermale qui est mise en péril. Pendant la guerre, le nombre de curistes étant moindre, ce risque est limité77. Des travaux sont également réalisés dans le domaine de l’urbanisme, en partie à la demande du Maréchal. Le 8 octobre 1942, le cabinet civil de Pétain avait fait savoir au maire de Vichy que le chef de l’État souhaitait « laisser une marque durable dans l’aspect » de Vichy :

Le Maréchal veut que son séjour à Vichy comme chef de l’État et l’érection de Vichy en capitale provisoire de la France laissent une marque durable dans l’aspect de cette ville. Il semble que des travaux d’urbanisation soient le meilleur moyen d’inscrire les souvenirs historiques vécus par Vichy. Le chef de l’État a donc décidé de réunir une Commission restreinte destinée à rechercher quels travaux pourraient être ainsi exécutés. […] Je vous serais obligé, Monsieur le Maire, de bien vouloir venir pour y faire entendre votre voix particulièrement autorisée78.


Le 4 mars 1943, la ville présenta au maréchal Pétain son projet du « Grand Vichy », dirigé par l’architecte Gaston Bardet. Mais la guerre progressant et la situation de la France se détériorant, l’initiative ne fut jamais menée à terme. Le travail ne fut toutefois pas totalement vain, puisque dans les années 1950, les plans de M. Bardet servirent d’inspiration aux projets urbains du maire Pierre Coulon79.




Vichy et le gouvernement, peurs et désillusions

L’un des plus gros désagréments qu’apporte la présence du gouvernement à Vichy concerne le tourisme thermal. Le thermalisme a toujours été le nerf de la guerre pour Vichy, la raison de son existence, de son développement économique et de son succès international. Les entrées en guerre de la France en 1914 et 1939 furent, à chaque fois, une source d’angoisse pour la ville. La mobilisation générale d’août 1914 avait mis un terme brutal à la saison thermale. De nombreux propriétaires d’hôtels, employés de l’industrie thermale et curistes avaient été appelés. Mais alors que la guerre s’intensifiait sur le front, un débat avait émergé à Vichy : les saisons thermales peuvent-elles reprendre ? Si oui, comment ? Au-delà des considérations pratiques (plusieurs hôtels avaient été réquisitionnés et transformés en centres de soin temporaires), se posait un problème d’ordre moral. Comment continuer à être un site de plaisir et de détente alors que des soldats français meurent dans les hôtels voisins ? Comment continuer de se prélasser dans le parc des Sources alors que des soldats convalescents y réapprennent à marcher ? Finalement, les enjeux économiques l’avaient emporté et, le 23 avril 1915, la Société du Casino avait officiellement demandé au commandant militaire de Vichy à ce qu’on autorise la réouverture du Casino. L’autorisation avait été accordée, et dès 1915, les saisons thermales avaient pu reprendre80. Les saisons 1915, 1916, 1917 et 1918 n’avaient été en rien comparables à ce que la station avait connu au début du siècle. Mais, chaque année, la ville avait accueilli un nombre non négligeable de touristes. Selon Pascal Chambriard, c’est « l’utilisation de Vichy comme ville-hôpital », qui en « sauvegard[ant] en partie l’activité des établissements thermaux » avait permis à la fréquentation de se maintenir81.

La situation est complètement différente pendant la Seconde Guerre mondiale, d’une part parce que tous les hôtels sont réquisitionnés, et d’autre part parce que la ligne de démarcation limite de manière très stricte les allers et retours entre les deux zones. Il arrive même que la circulation soit entièrement interrompue82. Mais ces deux facteurs contraignants n’empêchent pas Vichy de rêver à une reprise progressive du tourisme thermal. Dès l’hiver 1941, la ville commence à réfléchir aux moyens qu’elle pourrait mettre en œuvre afin de faire revenir les curistes. Le 3 février 1941, une réunion du Bureau de la Société des médecins de Vichy a lieu en présence du maire adjoint, du directeur de la Compagnie fermière et du président du syndicat des hôteliers. En dépit de l’existence de la ligne de démarcation et malgré les nombreux problèmes liés au ravitaillement et à l’hébergement, on estime que la ville pourrait recevoir 20 % de sa clientèle habituelle. Les membres présents à la réunion demandent à ce qu’environ 2 000 chambres (sur les 11 000 disponibles à Vichy) soient dé-réquisitionnées, et que 150 tonnes de charbon et 100 kilogrammes de savon soient livrés à Vichy tous les mois afin que les équipements thermaux puissent fonctionner. La création de certificats médicaux spéciaux qui permettraient aux patients nécessitant une cure de traverser la ligne de démarcation et de recevoir un permis de séjour de vingt et un jours, la durée habituelle d’une cure, est également proposée83.

Si les demandes de dé-réquisitions de la ville et du syndicat hôtelier restent, à notre connaissance, sans réponse, le gouvernement consent à instaurer un système de permis de séjour pendant les saisons thermales : toutes les personnes souhaitant venir à Vichy entre le 1er juin et le 30 septembre pour plus de cinq jours sont autorisées à y séjourner à condition qu’elles aient un permis spécifiant les raisons de leur venue84. Certes, l’investissement de l’État dans la reprise thermale est limité. Il n’est pourtant pas insignifiant et il montre bien la volonté du gouvernement à maintenir une cohabitation cordiale avec la ville. En outre, certains ministres sont suivis par des médecins vichyssois. Mieux vaut donc éviter de trop contrarier la communauté médicale locale. Quelques hauts fonctionnaires profitent même de leur séjour forcé dans la ville d’eaux pour faire une cure. C’est le cas de Pierre Laval, qui, chaque matin, se rend au Pavillon des Sources pour boire dix grammes d’eau de Chomel. Quelques diplomates étrangers, parmi lesquels l’ambassadeur américain, l’amiral Leahy, et sa femme, se laissent également tenter85.

Mais malgré les efforts de la ville et « malgré le désir qu’en a exprimé le Maréchal », les saisons se déroulent « dans des conditions bien difficiles86 ». Pour ne rien arranger, le peu de curistes qui répondent présents repartent souvent déçus de leur séjour. Certaines femmes disent trouver « une compensation aux inconvénients de la ville d’eaux devenue siège du gouvernement dans la satisfaction de résider dans la “capitale provisoire” et d’assister aux défilés avec uniforme et musique, […] dont Vichy “a l’exclusivité” ». La plupart des curistes, cependant, se plaignent « du manque de distractions de la station thermale » et de la présence de « trop de profiteurs et de quémandeurs autour des ministères ; trop de monde dans les cinémas, trop de “zazous” dans les rues, trop de police partout ». Ils accusent également les fonctionnaires d’avoir envahi toute la station87. Durant l’été 1943, les rapports du contrôle postal évoquent « un tollé général » et soulignent le ras-le-bol des Vichyssois, qui n’attendent plus que le départ des fonctionnaires, « ces indésirables », à cause desquels les saisons thermales ne peuvent pas reprendre88. Les nombreux employés de l’industrie thermale, tels que les donneuses d’eau, les masseurs, les lingères, ou encore les garçons de bains, dont la majorité était désormais sans emploi, attendaient la même chose89.

L’impossible reprise du tourisme thermal n’était pas le seul inconvénient auquel furent confrontés les Vichyssois. Le non-paiement des réquisitions en était un autre. À l’automne 1943, le propriétaire de l’hôtel de la Néva écrit au maire de Vichy pour lui demander des conseils sur les recours possibles en cas de défaut de paiement des Allemands. Le maire transmet la demande au préfet, dont la réponse est sans appel : « Les instructions actuellement en vigueur ne prévoient pas la possibilité d’indemniser les dégâts causés par les troupes d’opérations allemandes. Les demandes présentées en ce sens sont conservées en instance par mes services au titre de dommages de guerre en attendant une réglementation à venir90. » En d’autres termes, en l’absence d’une législation appropriée, ce type de requête n’était pas recevable. Les réquisitions furent également extrêmement dommageables aux hôtels de luxe, où le « va-et-vient incessant de visiteurs plus ou moins soigneux » provoqua une « usure considérable » et la casse « de nombreux objets fragiles91 ». Lors de son assemblée générale de juin 1943, la Société des grands hôtels de Vichy déplora l’état catastrophique de ses hôtels :

[Les résultats de l’exercice de 1942] font ressortir un bénéfice de 660 108 F, en légère diminution sur l’an dernier du fait de l’augmentation de nos frais généraux, d’une part, et de l’impossibilité dans laquelle nous sommes d’augmenter nos tarifs, d’autre part. […] [C]ette occupation inusitée de nos Maisons en bureaux nous cause des dégâts de plus en plus importants et, afin de pouvoir opérer la remise en état qui s’imposera après les hostilités, nous avons versé, cette année, au compte « RÉSERVE POUR DÉPRÉCIATION EXCEPTIONNELLE » la somme de 1 100 000 francs […]. Malheureusement, cette somme est encore très faible par rapport à celle qui nous sera nécessaire92 […].


Une somme estimée à plus de 39 millions de francs93.

La présence du gouvernement à Vichy engendra un autre désagrement : l’établissement, en plein centre-ville, d’un important contingent d’Allemands et de très nombreux miliciens. Les premiers Allemands s’installent à Vichy dès 1940. Suite à l’occupation du nord et de l’ouest de la France, plusieurs agents nazis ont été envoyés en zone sud, y compris à Vichy, où, sous prétexte d’établir des relations avec le gouvernement, ils mènent de nombreuses missions d’espionnage94. À la fin de l’année 1940, Helmut Knochen, chef de la police de sûreté à Paris, envoie six agents allemands à Vichy, dont Hugo Geissler, chef de la délégation de la police allemande, qui parle couramment français. Né en 1908 à Strasbourg, Geissler quitte l’Alsace avec sa famille en 1918, lorsque la région redevient française. Il intègre la SS en 1934, devient inspecteur de police en 1937 et commissaire deux ans plus tard. Selon Robert Roth, le cousin de Geissler, également en poste à Vichy, en 1940, « [ils] n’ét[aient] que trois ou quatre fonctionnaires allemands, dont Detering et Richter […]. [Ils] n’av[aient] alors qu’une activité restreinte : liaisons avec le ministère français de l’Intérieur et avec la police française, délivrance de laissez-passer, liaisons téléphoniques95. » Les activités des Allemands à Vichy n’étaient, en réalité, pas aussi limitées que le laisse entendre Roth. Detering, par exemple, aurait eu des contacts réguliers avec le secrétariat de Pétain et aurait également donné, à plusieurs reprises, des instructions au personnel de la garde du chef de l’État96. Si les Allemands « ont toujours su, quelques minutes après chaque séance du Conseil des ministres, ce qui s’y était dit et fait97 », ce n’était pas seulement à cause de l’installation précaire du gouvernement à l’hôtel du Parc ou des indiscrétions de Pucheu, mais également dû au fait que les Allemands gravitaient sans cesse autour des ministères98.

Cela dit, durant les premiers mois de l’Occupation, la présence des Allemands à Vichy était beaucoup plus contraignante pour le gouvernement qu’elle ne l’était pour la population. Mais à partir de la fin de l’année 1941, la présence de la Gestapo en ville s’intensifia. Marie-Thérèse Gadala rapporte dans son journal, à la date du 11 septembre 1941, que « la Gestapo rôde [désormais] partout99 ». La présence des Allemands augmenta encore l’année suivante, avec l’occupation de la zone sud, en novembre 1942. Les Allemands étaient désormais libres d’opérer sur tout le territoire comme bon leur semblait. Le principal détachement de la Gestapo en Allier était stationné à Vichy, avec des bureaux à Montluçon et à Moulins. Bien que Geissler ait été nommé par Himmler Kommandeur der Sicherheitspolizei und des Sicherheitsdienstes (chef du SIPO-SD) pour toute la région Auvergne, il continua d’opérer de Vichy, où il dirigeait un groupe de quatre-vingts policiers allemands100.

La présence allemande devint rapidement omniprésente dans le quartier thermal, où vingt-cinq bâtiments avaient été réquisitionnés pour les nazis101. Konrad-Adrian, un membre du SD-Vichy, nous offre une description détaillée du quartier allemand :

Au début de l’avenue des États-Unis une villa servait d’habitation à des officiers du SD. Attenante à cette villa une autre villa était occupée par Geissler, puis Bömelburg. Suivait une grande maison aménagée en bureaux pour l’Abteilung VI avec Detering et Marnitz. À côté de cette maison s’élevait un autre immeuble avec des chambres réservées aux visiteurs allemands et aux officiers de passage qui avaient à faire avec nos services. Toujours en suivant l’avenue des États-Unis, il y avait l’hôtel du Portugal, bâtisse de cinq ou six étages. Le rez-de-chaussée servait de salle à manger et le sous-sol de cuisine. Aux étages logeaient les membres du SD. Attenante à l’hôtel du Portugal, une villa de deux étages était occupée par l’Abteilung I […]. Au-delà d’une cour, une autre villa où se tenaient Batissier [un agent français au service de la Gestapo] et Altmann, ce dernier étant le chef de l’équipe Batissier. Voilà pour le pâté de maisons de l’avenue des États-Unis. Un mur de deux mètres de haut, s’étendant sur les quatre cinquièmes de cette voie, protégeait les immeubles. […] De plus des barbelés et des chevaux de frise empêchaient tout passage. […] Des cellules pour les détenus avaient été construites sous la villa de l’équipe Batissier.


D’autres Abteilungen avaient leur bureau dans une petite rue parallèle au boulevard des États-Unis, très près de l’endroit où les dossiers et rapports de la police française étaient centralisés. De l’autre côté de la rue se trouvait

une maison de plusieurs étages, réservée aux familles des membres du kommando français du SD. Quelques mètres plus loin, […] le SD occupait aussi l’hôtel Magenta dont le rez-de-chaussée était constitué par un poste de garde, et un foyer où nous trouvions toutes les consommations désirables. Les étages supérieurs étaient utilisés comme habitations seulement. Deux ou trois villas faisant suite à l’hôtel Magenta étaient également occupées par le SD de Vichy. Voilà quelle était l’importance de la police allemande de Vichy. Je précise que les détenus étaient, pour la plus grande partie, emprisonnés à Moulins, à la prison militaire allemande. Certains se trouvaient aussi à la prison militaire du 92e à Clermont-Ferrand. Seuls séjournaient dans les cellules de Vichy, les prisonniers dont l’affaire était en cours. Ils ne restaient pas longtemps à Vichy car le chef exigeait qu’il y ait toujours des cellules vides en cas de besoin.


Le quartier allemand était protégé par plusieurs blockhaus, avec trois hommes armés dans chacun d’eux102. Un peu plus loin, rue de Paris, se trouvait un bureau allemand de placement, dont l’objectif était de faciliter le recrutement de main-d’œuvre pour l’Allemagne103. Selon une liste nominative datée de 1944, le détachement allemand à Vichy comptait 139 individus, parmi lesquels le général Alexander Neubronn von Eisenburg, général de l’état-major allemand, et Hugo Geissler, chef du SIPO-SD en Auvergne, dont nous avons déjà parlé104.

Le climat de terreur qui se développe à Vichy n’est pas seulement dû à la présence accrue d’Allemands dans la capitale. Dès juillet 1940, le gouvernement français a mis en place une législation stricte et arbitraire lui permettant de révoquer les fonctionnaires et les juges sans raison, d’annuler certaines des naturalisations accordées depuis 1927, de dissoudre les loges maçonniques, d’exercer des discriminations à l’égard des Juifs, d’arrêter et d’interner les communistes, les gaullistes et autres individus considérés dangereux pour la France105. Si ces lois n’affectent pas les Vichyssois plus que les autres Français, la présence de nombreux organes de répression dans la capitale a un impact plus direct sur la population. En plus des organes officiels, tels que la Police des activités communistes, le Service des sociétés secrètes, la Police des questions juives, les Groupes mobiles de réserves (GMR), le Service d’ordre légionnaire, qui ont tous leur siège à Vichy, les Vichyssois doivent également s’accommoder de la présence de polices parallèles, parmi lesquelles les Groupes de protection de Groussard.

Les tractations qui se déroulent derrière les murs des hôtels vichyssois amènent également leur lot d’incertitudes pour la population. Les 23 et 24 avril 1941, sans avoir été notifiés d’aucun changement, les Vichyssois découvrent que des mitrailleuses ont été placées sur le toit de la poste et que des gardes mobiles ont été mobilisés. Pourquoi ? Selon Marie-Thérèse Gadala, cette soudaine mobilisation des forces aurait été motivée par la présence en ville de Pierre Laval, qui, selon les rumeurs, « faisait son petit Bonaparte » et préparait un coup d’État106. Les on-dit prolifèrent à Vichy. Ils circulent partout, tout le temps, alimentant constamment la peur de la population. Au-delà des rumeurs, le déploiement des forces de l’ordre est une réalité. À partir de l’été 1942, la surveillance devient constante, avec les hôtels du Parc et du Majestic désormais gardés vingt-quatre heures sur vingt-quatre par des unités armées. La police est également présente dans les rues, les hôtels de seconde classe, les restaurants et les cafés, où elle effectue de nombreux contrôles d’identité107.

La situation devient de plus en plus tendue à mesure que la guerre avance. En réponse à la désobéissance de certaines forces de police, les organes de sécurité sont refaçonnés. En 1943 un deuxième Service pour le renseignement est créé et le Service d’ordre légionnaire devient la Milice française. La plupart des membres de ces organismes travaillent étroitement avec la Gestapo108. À Vichy, la Milice installe ses bureaux et ses salles de tortures rue Nationale et rue Foch ; elle prend également possession du château des Brosses, à la sortie de la ville, qu’elle utilise comme prison.

Nouvellement nommé responsable des Renseignements généraux, Pierre Poinsot arrive à Vichy en mai 1944. Avant sa mutation, Poinsot travaillait à Bordeaux. Pendant deux ans, son équipe avait traqué sans relâche les Juifs, les communistes et les résistants du département de la Gironde109. Les personnes arrêtées étaient « frappées sans distinction d’âge, de sexe, ou de situation sociale, à coups de poing, de pied, de cravache, de nerf de bœuf […]. Certaines [des victimes] eurent la tête plongée dans l’eau jusqu’à évanouissement, d’autres furent pendues par les mains ou le cou et frappées en même temps avec un acharnement sauvage110 ». À Vichy, Poinsot emploie les mêmes méthodes. Durant tout le printemps et l’été 1944, il y fait régner la terreur. Selon le rapport rédigé par le commissaire de police dans le cadre du procès, « aucun sentiment ne semblait pénétrer [les tortionnaires], si ce n’est une méchanceté terrifiante. Il ne voyait que le but à atteindre et utilisait tous les moyens111 ». En plus de terroriser la population, la brigade Poinsot, les miliciens et les Allemands se livrent à de nombreux pillages112.

Des documents d’archives font état d’un peu plus de cent Allemands dans la ville et d’un contingent plus ou moins équivalent de miliciens influents113. Ces chiffres, cependant, n’incluent pas les agents allemands et les miliciens de second rang, qui constituaient la majorité des effectifs. Dans un communiqué publié peu après la guerre, la municipalité de Vichy affirme que la ville a été « encombrée d’une foule de miliciens (2 000), de SS (3 000) et de Gestapo (600) qui jusqu’à l’heure de la libération [tinrent] la ville sous le régime de l’inquisition et [poursuivirent] sans la moindre relâche leurs arrestations114 ». Le président du Comité local de libération à Vichy, le Dr Colomb, estime le nombre de miliciens à Vichy non pas à 2 000, mais à 7 000115. S’il est fort probable que les chiffres donnés par la municipalité, et surtout ceux avancés par le Dr Colomb, aient été gonflés, il n’en reste pas moins vrai que les effectifs allemands et miliciens étaient particulièrement élevés pour une ville de la taille de Vichy.

Au fur et à mesure que la situation de la France empirait, la peur grandissait au sein de la population. Georges Frélastre se souvient qu’après l’invasion allemande de la zone sud « il n’était plus possible de vivre sans crainte. […] La morosité s’était muée en angoisse. […] Sur les cours [à Cusset], les promeneurs étaient moins nombreux. Les groupes spontanés, friands de blagues et de bavardages anodins, se firent plus rares116 ». Les arrestations de plus en plus fréquentes d’officiers et de fonctionnaires français en 1943 et 1944 augmentèrent encore un peu plus la tension. Enfin, les cris qui émergeaient des caves des bâtiments réquisitionnés par les Allemands ou les miliciens étaient à glacer le sang. Situés dans le quartier thermal ou dans le centre-ville, ces bâtiments étaient connus de tous. Une habitante se souvient : « J’prends mon boulot à 5 heures du matin. J’y vais en vélo. En passant devant l’hôtel du Portugal [siège de la Gestapo], ça a été terrible. J’ai entendu des hurlements de douleur qui provenaient, c’est sûr, de la cave. I d’vaient torturer quelqu’un. C’était atroce117. »

 

En juillet 1940, les Vichyssois accueillirent avec joie l’arrivée du gouvernement sur leurs terres. Cette cohabitation, espéraient-ils, protégerait la ville de la terrible tempête qui allait inévitablement s’abattre sur la France, maintenant que celle-ci était (en partie) aux mains des Allemands. À plusieurs égards, ce fut, en effet, le cas. Tout d’abord, les réquisitions permirent aux propriétaires de meublés et d’hôtels de recevoir un loyer douze mois par an. En outre, les opportunités d’emplois augmentèrent, ce qui, dans un pays en crise, était une aubaine. Enfin, en 1941, la ville fut promue au rang de sous-préfecture.

Si les avantages que conférait l’installation du gouvernement à Vichy étaient réels, les inconvénients n’étaient pas pour autant négligeables. Alors que certains Vichyssois continuèrent à profiter de la proximité du gouvernement tout au long de la guerre, l’enthousiasme des premiers mois s’estompa rapidement. Lorsqu’en 1941 la ville comprit qu’une reprise de l’activité thermale ne pourrait être envisageable qu’une fois le gouvernement rentré à Paris, le coup fut difficile à accuser. Enfin, le déploiement des Allemands à Vichy à la fin de l’année 1942 et celui des miliciens quelques semaines plus tard plongèrent la ville dans un climat de peur et de violence. La population se replia alors sur elle-même et attendit que l’orage passe.
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